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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 17/02/2016           4196,26
DOW JONES 17/02/2016         16196,41

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1136                 1USD = 589,042 1 USD 625183                                                        
1,5387                 1CAD = 426,306 1 CAD               449,395       

127,1000                 1JPY  = 5,161 100 JPY 536,676
0,7784                 1GBP = 842,753 1 GBP 878,336
1,1034                 1CHF = 594,487 100 CHF 62262,17
17,4320                 1ZAR = 37,629 100 ZAR 3913,01
10,8752                 1MAD =                           60,317 1MAD                  62,72
7,2685                 1CNY = 90,247 1CNY 92,95
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
17 Février 2016: 33,22

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 17/02/2016

LE Premier ministre, PrDaniel Ona Ondo a présidéhier, à Libreville, la pre‐mière rencontre Gouver‐n em e n t ‐ o p é r a t e u r séconomiques marocainsinstallés au Gabon. Le butde cette réunion était defaire le point des activitésde ces entreprises, trouverdes solutions idoines auxproblèmes auxquels ellessont confrontées et dresserles perspectives. Ce conclave s'expliqueaussi par le fait que ces so‐ciétés, opérant dans dessecteurs aussi stratégiquesque les "inances, la banque,les télécoms, le ciment, lebois, les mines, l'assurance,l'agroalimentaire, le trans‐

port aérien et maritime, lesnouvelles technologies,l'ingénierie, contribuent àla création de milliersd'emplois dans notre pays.En effet, en 10 ans, les so‐ciétés marocaines ont créé4 500 emplois directs pourdes investissements di‐rects estimés à 360 mil‐liards de nos francs. Cesont donc ces ''partenairesau développement'' qui ontrencontré hier le chef dugouvernement, pour expri‐mer leurs espoirs, maiségalement leurs craintesdu fait de la crise. D'entrée, Pr Daniel OnaOndo a salué cette initia‐tive qui marque, une foisde plus, l'excellence des re‐lations politiques et écono‐miques entre les deuxpays. « C'est vous dire tout
le plaisir que j'ai, ce jour, à
me retrouver avec des chefs
d'entreprises dont l'implica-
tion dans le développement

et la construction du Gabon,
vient magni!ier, sur le plan
économique, les relations
exceptionnelles qui unis-
sent, pour le bonheur de
leur deux peuples, sa ma-
jesté le roi du Maroc et le
président de la République
gabonaise».Parlant des potentialitéséconomiques de notrepays, le Premier ministre aindiqué que le « Gabon pré-
sente de nombreuses oppor-
tunités d'affaires et dispose
d'innombrables atouts, des
richesses naturelles variées,
une population essentielle-
ment jeune et dynamique
et, surtout, un dirigeant
dont l'ambition constante
est de rendre le Gabon tou-
jours plus attractif pour les
investissements nationaux
et étrangers».S'exprimant à la suite duchef du gouvernement ,l'ambassadeur de sa ma‐jesté le roi du Maroc, Ali

Bojji, a exprimé toute sajoie de voir les entreprisesmarocaines accompagnerle développement écono‐mique du Gabon, « en ins-
crivant leurs actions et
leurs projets dans le cadre
du Plan stratégique Gabon
émergent (PSGE), initié par
le président de la Répu-
blique dès son accession à la
magistrature suprême du
pays».Ali Bojji s'est également fé‐licité du fait que Gabon estaujourd'hui le premier bé‐né"iciaire des investisse‐ments directs étrangersmarocains en Afrique cen‐trale. Puis, les différents opéra‐teurs économiques maro‐cains ont présenté leursactivités au Gabon, et faitpart d'un certain nombrede préoccupations liées aurèglement de la Taxe sur lavaleur ajoutée (TVA), de ladette commerciale, ...

•Règlement de la dette
commerciale et de la
TVA. « La crise pour nous
est sévère. Au niveau de
Port-Gentil, nous tra-
vaillons avec les compa-
gnies pétrolières qui
subissent de plein fouet les
effets de cette crise qui, par
ricochet, nous touche égale-
ment. Notre chiffre d'af-
faires a baissé de 45%. Sur
les 2800 employés que
compte le groupe Satram-
EGCA, 700 devraient en
principe être licenciés, faute
d'activités. Mais nous ne
l'avons pas fait. Bien au
contraire, nous continue-
rons de payer les salaires.
M. le Premier ministre, la si-
tuation est dif!icile pour
nous. Avez-vous un plan de
relance pour Port-Gentil qui
devient une ville sinistrée
?», s'est interrogé Ait BenAli Mohamed, directeur gé‐néral de Satram.« Je suis conscient que les

retards dans le respect de
nos engagements !inanciers
aient pu contrarier le déve-
loppement de vos activités
et mettre en péril les em-
plois. Nos efforts d’apure-
ment de la dette intérieure,
déjà entamés depuis 2014,
vont se poursuivre, car ils
sont essentiels à la sauve-
garde de la croissance et
l'amélioration de l'environ-
nement des affaires», a ré‐pondu Daniel Ona Ondo. S'agissant de la dette inté‐rieure due aux entreprisesmarocaines, et qui s'élève à29 milliards de francs, leministre du Budget Chris‐tian Magnagna promet:«l'apurement de cette dette
est prévu pour 2016. En
2015, nous avons réglé
notre dette à hauteur de
124 milliards. Dans l'en-
semble, pour 2016, nous al-
lons payer 157 milliards de
frs». 

Intensifier les échanges commerciaux malgré la crise 
Coopération Gabon-Maroc 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

LE directeur général desImpôts, Joël Ogouma, etcelui des Douanes et desDroits indirects, AlainNdjoubi Ossamy, ont para‐phé, mardi denier, à l’im‐meuble Arambo, unprotocole d’accord portantsur l´échange d'informa‐tions pour une mobilisationef"iciente des recettes bud‐gétaires et de lutte contre lafraude "iscale et douanière.Selon le secrétaire généraldu ministère de l’Economie,Thierry Abeloko, qui a pré‐sidé cette cérémonie, leprésent protocole d’accord

tend à actualiser et à forma‐liser les modes et lesmoyens de collaborationentre ces deux administra‐tions. En effet, les échangesd´informations en vigueurdepuis la création de cesdeux régies "inancières mé‐ritaient, a‐t‐il souligné, unencadrement formel et unecaution du gouvernement. « Pour assurer la perception
des recettes de manière ef!i-
cace, rentable et équitable, il
est fortement préconisé de
promouvoir la coopération
entre les administrations !is-
cales et douanières en
charge de la mobilisation
des ressources internes des
Etats, et plus particulière-
ment des pays en développe-
ment. Monsieur le ministre

du Développement durable,
de l’Economie, de la Promo-
tion des investissements et
de la Prospective s’est per-
sonnellement impliqué dans
la mise en œuvre de ce pro-
jet, en sollicitant notamment
l’appui du Fonds monétaire
international représenté
dans notre pays par Afritac
Centre », a indiqué ThierryAbeloko.Les objectifs concrets de cetaccord sont donc de favori‐ser la mutualisation dessystèmes de prévention etde gestion des risques, lerenforcement du suivi desopérations douanières et"iscales, la lutte contretoutes les formes defraudes douanières et "is‐cales ainsi que le renforce‐

ment des capacités desagents des deux adminis‐trations.Le renforcement du cadredes échanges permettraainsi, à court terme, le dé‐veloppement d’un systèmed'informations performantdevant fournir aux unitésopérationnelles des deuxadministrations des don‐nées en temps réel et encontinu.Dans cette perspective, l’ac‐cord d’échange d’informa‐tions contribuera à réduireles marges de manœuvredes contribuables, quipourraient être tentésd’agir en marge du cadrelégal et de la réglementa‐tion "iscale et douanière ré‐gissant les transactions

La Douane et les Impôts signent un protocole d’accord
Mobilisation efficiente des recettes budgétaires et lutte contre la fraude fiscale et douanière

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

commerciales.« Par la mise en œuvre de ce
protocole, des synergies doi-
vent se développer. Nous al-
lons pouvoir mutualiser nos

modes de fonctionnement et
les informations !inancières», s’est réjoui le directeurgénéral des Impôts, JoëlOgouma.

Joël Ogouma (g) et Alain Ndjoubi Ossamy échan-
geant le document de l'accord.
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Le Premier ministre Daniel Ona Ondo était accompagné de quelques ministres
lors de la réunion avec...
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... les opérateurs économiques marocains.
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